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OFFRE PUBLIQUE D’ACHAT  

 
 

VISANT LES ACTIONS DE 
 

 
 

INITIEE PAR 

 
 
 

NOTE EN REPONSE ETABLIE PAR  
SAFT GROUPE S.A. 

 

 

 

En application de l’article L. 621-8 du Code monétaire et financier et de l’article 231-26 de son Règlement général, l’Autorité des 

marchés financiers (l’ « AMF ») a apposé le visa n° 16-230 en date du 7 juin 2016 sur la présente note en réponse. Cette note en 

réponse a été établie par la Société Saft Groupe et engage la responsabilité de ses signataires. 

Le visa, conformément aux dispositions de l’article L. 621-8-1 I du Code monétaire et financier, a été attribué après que l’AMF a 

vérifié « si le document est complet et compréhensible et si les informations qu’il contient sont cohérentes ». Il n’implique ni approbation de 

l’opportunité de l’opération, ni authentification des éléments comptables et financiers présentés. 

 

Avis important 

Le rapport du cabinet Finexsi, agissant en qualité d’expert indépendant, est inclus dans la présente note en réponse. 

 

La note en réponse est disponible sur les sites Internet de Saft Groupe S.A. (www.saftbatteries.com) et de l’AMF (www.amf-

france.org) et peut être obtenue sans frais auprès de : 

 

Saft Groupe S.A. 

12, rue Sadi Carnot - 93170 Bagnolet 

 

Conformément à l’article 231-28 du Règlement général de l’AMF, les informations relatives aux caractéristiques, notamment 

juridiques, financières et comptables de Saft Groupe S.A. seront déposées auprès de l’AMF et mises à disposition du public, au 

plus tard la veille de l’ouverture de l’offre publique. 
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Un avis financier sera publié au plus tard la veille de l’ouverture de l’offre publique pour informer le public des modalités de mise 

à disposition de ces informations. 
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I. RAPPEL DES CONDITIONS DE L’OFFRE  

 
En application du Titre III du Livre II et plus particulièrement des articles 231-13 et 232-1 et 
suivants du Règlement général de l’AMF, Total, une société anonyme dont le siège social est 
situé 2 place Jean Millier, La Défense 6, 92400 Courbevoie, immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de Nanterre sous le numéro 542 051 180, et dont les actions sont 
admises aux négociations sur le marché règlement d’Euronext à Paris (« Euronext Paris ») sous 
le code ISIN FR0000120271 (mnémonique « FP ») (« Total » ou l’ « Initiateur »), propose de 
manière irrévocable aux actionnaires de Saft Groupe, une société anonyme à directoire et conseil 
de surveillance dont le siège social est situé 12 rue Sadi Carnot, 93170 Bagnolet, immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés de Bobigny sous le numéro 481 480 465, et les actions 
admises aux négociations sur Euronext Paris sous le code ISIN FR0010208165 (« Saft Groupe » 
ou la « Société »), d’acquérir selon les conditions décrites dans la note d’information établie par 
Total, déposée à l’AMF le 7 juin 2016 (la « Note d’Information »), la totalité de leurs actions 
Saft Groupe admises sur Euronext Paris au prix unitaire (coupon de 0,85 euro par action1 
détaché) de 36,50 euros par action (sous réserve d’ajustements) (l’ « Offre »). 
 
L’Offre porte sur la totalité des actions Saft Groupe non détenues par l’Initiateur, soit, sur la base 
des informations communiquées par l’Initiateur à la Société : 
 

(a) les actions Saft Groupe qui sont d’ores et déjà émises, soit en tenant compte des 
actions détenues par Total2, un nombre maximum de 23.406.505 actions Saft 
Groupe, représentant 23.406.505  droits de vote bruts3, ou  
 

(b) les actions Saft Groupe qui seraient susceptibles d’être émises avant la clôture de 
l’Offre ou de l’Offre Réouverte (tel que ce terme est défini au paragraphe 2.13 de la 
Note d’Information), à raison de l’exercice des options de souscription d’actions 
octroyées par la Société (les « Options ») pour autant qu’elles soient exerçables avant 
la clôture de l’Offre ou de l’Offre Réouverte selon le cas, soit un maximum de 
435.846 actions Saft Groupe nouvelles4,  

 
soit, sur la base des informations communiquées par l’Initiateur, un nombre maximum d’actions 
Saft Groupe visées par l’Offre égal à 23.842.3515. 
 
La Note d’Information précise que l’Offre porte également sur les actions susceptibles d’être 
émises dans le cadre du paiement du dividende en actions décidé par l’assemblée générale de la 
Société en date du 13 mai 2016. 
 
La Note d’Information précise également que l’Offre ne porte pas sur les 4.425 actions de 
préférence à émettre, convertibles en un maximum de 442.500 actions ordinaires attribuées 

                                                 
1  Montant total voté par l’assemblée générale mixte de Saft Groupe du 13 mai 2016. 
2 
 Entre la date du dépôt du projet de Note d’Information et le 7 juin 2016, l’Initiateur a acquis, selon les 

informations communiquées à la Société, 2.121.548 actions de la Société. 
3  En ce compris les 50.185 actions autodétenues. 
4
  Chaque membre du Directoire de la Société est tenu de conserver pendant toute la durée de son mandat au 

moins 15% des actions issues de la levée des Options à compter du plan n°3 du 22 janvier 2008. 
5  Compte tenu des actions acquises par l’Initiateur, des exercices des Options et des annulations d’actions depuis 

le dépôt du projet de note d’information. 
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gratuitement par la Société conformément à l’autorisation consentie par l’assemblée générale 
extraordinaire du 7 mars 2016, et dont la période d’acquisition ne sera pas expirée d’ici la clôture 
de l’Offre ou de l’Offre Réouverte, sous réserve d’invalidité, correspondant au classement dans la 
deuxième ou troisième catégorie prévue à l’article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, ou de 
décès du bénéficiaire. Les actions ordinaires issues de la conversion des actions de préférence (y 
compris celles issues de la conversion de 90 actions de préférence non attribuées à la date de la 
présente note en réponse) bénéficieront d’un mécanisme de liquidité (décrit au paragraphe 1.3.2. 
de la Note d’Information et au paragraphe VI.2 de la présente note en réponse). 
 
Conformément aux dispositions de l’article 231-13 du Règlement général de l’AMF, le 7 juin 
2016, BNP Paribas a déposé, en qualité d’établissement présentateur de l’Offre, l’Offre et la 
Note d’Information auprès de l’AMF pour le compte de l’Initiateur. BNP Paribas garantit, en 
application des dispositions de l’article 231-13 I du Règlement général de l’AMF, la teneur et le 
caractère irrévocable des engagements pris par l’Initiateur dans le cadre de l’Offre.  
 
La Note d’Information précise que l’Offre est soumise au seuil de caducité visé à l’article 231-9, I 
du Règlement général de l’AMF, précisé au paragraphe 1.1.5. de la Note d’Information.  
 
La Note d’Information précise enfin que l’Offre sera réalisée selon la procédure normale en 
application des dispositions des articles 232-1 et suivants du Règlement général de l’AMF. 
 
Le calendrier indicatif de l’Offre est présenté au paragraphe 2.11. de la Note d’Information. 
 

II. CONTEXTE ET MOTIFS DE L’OPERATION 

1. Contexte de l’Offre 

 
A l’issue d’une série d’échanges entre les représentants de l’Initiateur et de la Société sur les 
éléments clés d’un projet d’adossement de la Société à Total, un accord de rapprochement 
(l’ « Accord de Rapprochement ») a été conclu le 6 mai 2016 entre les deux sociétés prévoyant 
le dépôt de l’Offre. La signature de l’Accord de Rapprochement a fait l’objet d’un communiqué 
de presse conjoint le 9 mai 2016, disponible sur les sites Internet respectifs de Saft Groupe 
(www.saftbatteries.com) et de l’Initiateur (www.total.com), décrivant les principales 
caractéristiques de l’Offre.  
 
Le Conseil de surveillance de la Société, réuni le 6 mai 2016, a unanimement approuvé le projet 
de rapprochement avec Total et la conclusion de l’Accord de Rapprochement, désigné le cabinet 
FINEXSI en qualité d’expert indépendant, considéré que le projet d’offre publique de Total est 
conforme à l’intérêt de la société, de ses actionnaires et de ses salariés, et d’ores et déjà fait part 
de son intention, de recommander aux actionnaires d’apporter leurs actions Saft Groupe à 
l’Offre dans le cadre de son avis motivé (la « Recommandation »). 
  
Cet Accord de Rapprochement contient certaines stipulations concernant la gouvernance de Saft 
Groupe, détaillées au paragraphe 1.2.2. de la Note d’Information. 
 
Dans le cadre de cet Accord de Rapprochement, la Société et Total se sont engagés à coopérer 
pleinement l’un avec l’autre dans le cadre des travaux de l’expert indépendant, de la préparation 
de la documentation relative à l’Offre et de la réalisation de l’Offre, et notamment en vue 
d’obtenir toutes les autorisations réglementaires nécessaires et tous les accords de tiers 

http://www.saftbatteries.com/
http://www.total.com/
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éventuellement nécessaires pour assurer la poursuite de contrats ou d’activités qui pourraient être 
remis en cause du fait du changement de contrôle de la Société. 
 
La Société s’est engagée à ne pas (i) solliciter, encourager ou entreprendre une quelconque 
démarche en vue de la formulation d’une offre alternative par une personne autre que Total, ou 
(ii) participer à des discussions ou négociations ou prendre une quelconque initiative en vue de 
faciliter la formulation d’une offre alternative par une personne autre que Total, ou (iii) sous 
réserve des cas où une communication serait nécessaire conformément aux lois et règlements, 
faire ou permettre à un tiers de faire une quelconque déclaration, recommandation ou 
sollicitation relative à une offre alternative par une personne autre que Total. 
 
Total s’est engagée à conclure, dans les 10 jours ouvrés suivant la date à laquelle il serait donné 
une suite positive à l’Offre, un contrat de liquidité avec les bénéficiaires d’actions de préférence 
attribuées gratuitement, décrit au paragraphe 1.3.2. de la Note d’Information et au paragraphe 
VII.2 de la présente note en réponse. 
 
L’Accord de Rapprochement prendra fin le 31 décembre 2021, mais pourra être résilié de 
manière anticipée sur accord de chacune des parties, ou unilatéralement : 
 

- par Total, si (i) le Conseil de surveillance de Saft Groupe décide de modifier ou de ne pas 
réitérer sa Recommandation, ou recommande une offre alternative supérieure, (ii) Saft 
Groupe manque à ses obligations au titre de l’Accord de Rapprochement, ou (iii) en cas 
d’échec de l’Offre ; 

- par Saft Groupe (i) si Total manque à ses obligations au titre de l’Accord de 
Rapprochement, (ii) afin d’accepter une offre alternative supérieure, ou (iii) en cas 
d’échec de l’Offre. 

2. Actions détenues par l’Initiateur 

 
Au 7 juin 2016, l’Initiateur a indiqué à la Société détenir 2.121.548 actions et droits de vote, 
représentant 8,30 % du capital social et des droits de vote de la Société. 

3. Rappel des termes de l’Offre 

(i) Autorisations règlementaires 

 

Conformément aux règles de contrôle des concentrations, la Note d’Information indique que 
l’Offre fera l’objet de notifications auprès des autorités compétentes de l’Union Européenne, des 
Etats-Unis, de Russie et de quelques autres juridictions.  
 
L’obtention de la décision de ces autorités ne constitue pas une condition suspensive de l’Offre 
au titre de l’article 233-11 du Règlement général de l’AMF. 

(ii) Seuil de caducité 

 

La Note d’Information indique, en application des dispositions de l’article 231-9, I du Règlement 
général de l’AMF, que l’Offre sera caduque si à sa date de clôture, l’Initiateur ne détient pas, seul 
ou de concert, un nombre d'actions représentant une fraction du capital ou des droits de vote de 
la Société supérieure à 50 %, en tenant compte des actions autodétenues par la Société. 

Les modalités de calcul du seuil de caducité sont décrites au paragraphe 1.1.7 de la Note 
d’Information. 
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L’atteinte du seuil de caducité ne sera pas connue avant la publication par l’AMF du résultat 
définitif, ou le cas échéant provisoire, de l’Offre. 

Si le seuil de caducité de 50% n’est pas atteint, l’Offre n’aura pas de suite positive et les actions 
apportées à l’Offre seront restituées à leurs détenteurs dans les trois (3) jours de négociation 
suivant la publication de l’avis de résultat informant de la caducité de l’Offre, sans qu’aucun 
intérêt, indemnité ou autre paiement de quelque nature que ce soit ne soit dû auxdits détenteurs. 

(iii) Situation des titulaires d’Options 

 
La Note d’Information indique que les titulaires d’Options attribuées par Saft Groupe dans le 
cadre des plans des 27 novembre 2006, 22 janvier 2008, 2 septembre 2011 et 4 juillet 2012, 
pourront apporter à l’Offre les actions qu’ils viendraient à détenir à la suite de l’exercice de ces 
Options pour autant qu’elles soient exerçables et que les actions résultant de leur exercice soient 
cessibles en application desdits plans d’options. 

A la date du dépôt de la présente note en réponse, 435.846 Options sont en vigueur et 
l’ensemble de ces Options sera exerçable au plus tard à la date de clôture de l’Offre. 

Le tableau ci-dessous résume les principales caractéristiques des plans d’Options telles que 
mentionnées dans le document de référence 2015 de la Société : 
 

 Plan n°2 Plan n°3 Plan n°4 Plan n°5 Plan n°6 

Date du directoire 27/11/2006 22/01/2008 23/03/2009 02/09/2010 04/07/2012 

Prix d’exercice (en euros) 23,33 24,22 17,76 25,34 18,625 

Point de départ de 
l’exercice des Options 

28/11/2010 23/01/2012 24/03/2013 02/09/2014 04/07/2016 

Date d’expiration 27/11/2016 22/01/2018 23/03/2016 01/09/2017 03/07/2019 

Nombre d’Options 
attribuées 

400.000 390.000 400.000 400.000 393.500 

Nombre d’Options au 31 
décembre 2015 

52.522 98.902 28.497 135.000 255.999 

(iv) Intentions de l’Initiateur  concernant le maintien de la cotation de la Société à l’issue de 
l’Offre  

 Retrait Obligatoire 

 
L’Initiateur a indiqué dans la Note d’Information qu’en application des dispositions des articles 
232-4 et 237-14 et suivants du Règlement général de l’AMF, il se réserve la possibilité de 
demander à l’AMF, dans un délai de dix (10) jours de négociation à compter de la publication du 
résultat de l’Offre, ou le cas échéant, dans un délai de trois (3) mois à compter de la clôture de 
l’Offre, la mise en œuvre d’une procédure de retrait obligatoire visant les actions Saft Groupe, si 
les actions Saft Groupe non apportées à l’Offre ou à l’Offre Réouverte, le cas échéant, et qui ne 
sont pas détenues directement ou indirectement ou de concert par l’Initiateur, ne représentent 
pas plus de 5% du capital ou des droits de vote de la Société. Dans un tel cas, le retrait 
obligatoire porterait sur les actions Saft Groupe autres que celles détenues par l’Initiateur et le 
cas échéant par la Société, si les actions autodétenues n’avaient pas été apportées à la présente 
Offre. Il serait effectué moyennant l’indemnisation des actionnaires concernés au prix de l’Offre 

(tel qu’éventuellement ajusté conformément au paragraphe 2.2. de la Note d’Information).  
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L’Initiateur indique qu’il se réserve également la faculté, dans l’hypothèse où il viendrait à détenir 
ultérieurement, directement ou indirectement, au moins 95% des droits de vote de Saft Groupe, 
et où un retrait obligatoire n’aurait pas été mis en œuvre dans les conditions visées ci-dessus, de 
déposer auprès de l’AMF un projet d’offre publique de retrait suivie, en cas de détention d’au 
moins 95% du capital et des droits de vote de la Société, d’une procédure de retrait obligatoire 
visant les actions qu’il ne détiendrait pas directement ou indirectement ou de concert à cette date, 
dans les conditions des articles 236-1 et 237-1 et suivants du Règlement général de l’AMF. Dans 
ce cas, le retrait obligatoire sera soumis au contrôle de l’AMF, qui se prononcera sur la 
conformité de celui-ci au vu notamment du rapport de l’expert indépendant qui sera désigné 
conformément aux dispositions de l’article 261-1 du Règlement général de l’AMF. 

 Radiation d’Euronext Paris 

 
La Note d’Information indique que dans l’hypothèse où il ne mettrait pas en œuvre une 
procédure de retrait obligatoire, l’Initiateur se réserve la possibilité de demander à Euronext Paris 
la radiation des actions de la Société du marché réglementé d’Euronext Paris.  
 
La procédure de radiation d’Euronext Paris est décrite au paragraphe 1.2.5.2 de la Note 
d’Information. 
 

III. AVIS MOTIVE DU CONSEIL DE SURVEILLANCE DE SAFT GROUPE 

 
Conformément aux dispositions de l’article 231-19 du Règlement général de l’AMF, les membres 
du Conseil de surveillance se sont réunis le 28 mai 2016, sur convocation du Président faite 
conformément aux statuts de la Société, afin de rendre un avis motivé sur l’Offre.  
 
L’ensemble des membres du Conseil était présent physiquement ou par visioconférence. Les 
débats et le vote sur l’avis motivé du Conseil de surveillance se sont tenus sous la présidence de 
Yann Duchesne, en qualité de Président du Conseil de surveillance. Monsieur Olivier Schmidt, 
Commissaire du Gouvernement, assistait également à la réunion par conférence téléphonique. 
 
La délibération du Conseil de surveillance contenant l’avis motivé est reproduit dans son 
intégralité ci-dessous : 
 
« Le Président rappelle aux membres du Conseil de surveillance qu’ils ont été convoqués ce jour à l’effet de rendre 
un avis motivé sur l’intérêt que représente pour la Société, ses actionnaires et ses salariés le projet d’offre publique 
d’achat initiée par Total, une société anonyme dont le siège social est situé 2 place Jean Millier, La Défense 6, 
92400 Courbevoie, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Nanterre sous le numéro 
542 051 180 (« Total »), visant la totalité des actions Saft Groupe non détenues par l’Initiateur à la date de 
dépôt du projet d’offre à un prix de 36,50 € par action coupon de 0,85€ détaché (l’« Offre »). 
 
Le Président rappelle que l’Offre fait suite à une série d’échanges initiés entre Total et la Société le 6 mars 2016 
et ayant conduit à une phase de négociations au cours de la deuxième quinzaine d’avril. Les discussions se sont 
intensifiées début mai et ont conduit à la conclusion d’un accord de rapprochement le 6 mai 2016 après clôture du 
marché entre les deux sociétés prévoyant le dépôt de l’Offre.  
 
Il rappelle également que le Conseil de surveillance de Saft Groupe, réuni le 6 mai 2016, avait notamment : 
 

- entendu au préalable M. Patrick Pouyanné, Président-Directeur Général de Total, qui a présenté son 
plan industriel et stratégique ; 
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- pris acte que Total n’avait pas l’intention de remettre en cause le plan Power 2020 ; 

- pris connaissance du projet de note d’information de Total joint à l’Accord de Rapprochement faisant 
notamment part de ses indications en termes de stratégie et d’emploi ; 

- entendu ses conseils financier (Goldman Sachs) et juridique (Bredin Prat) sur les éléments de l’Offre, 
 
et, en conséquence, avait unanimement approuvé le projet de rapprochement avec Total et la conclusion de l’Accord 
de Rapprochement, désigné le cabinet Finexsi en qualité d’expert indépendant, considéré que le projet d’offre 
publique de Total est conforme à l’intérêt de la société, de ses actionnaires et de ses salariés, et fait part de son 
intention de recommander aux actionnaires d’apporter leurs actions Saft Groupe à l’Offre dans le cadre de son 
avis motivé. 
 
Le Président poursuit en indiquant que M. Patrick Pouyanné était présent à l’assemblée générale de la Société en 
date du 13 mai 2016, au cours de laquelle il a exposé le projet d’Offre de Total et a pu répondre aux questions 
de certains actionnaires. 
 
Préalablement à la réunion du 28 mai, les membres du Conseil de surveillance ont eu connaissance : 
 

 du Projet de Note d’Information de Total contenant les caractéristiques du projet d’Offre et les éléments 
d’appréciation du prix de l’Offre ; 

 du rapport de l’expert indépendant ; 
 du projet de note en réponse de la Société ; 
 des courriers de certains actionnaires et des réponses apportées par la Société. 

 
Le Président rappelle les termes de l’Offre aux membres du Conseil de surveillance, tels que repris dans le Projet 
de Note d’Information transmis par Total.  
 
Le Président invite ensuite le cabinet Finexsi, désigné en qualité d’expert indépendant par le Conseil de 
surveillance réuni le 6 mai 2016, à exposer les conclusions de ses travaux au Conseil. Les conseils juridiques et 
financiers de la Société font également part de leurs observations.  
 
Puis le Conseil de surveillance examine la dernière version du projet de note en réponse de la Société. 
 
Après en avoir débattu, et au vu des documents susvisés, les membres du Conseil de surveillance, ont relevé les 
éléments suivants :  
 

- Total est l’un des leaders mondiaux dans le secteur pétrolier et entend poursuivre son développement dans 
les métiers de l’électricité et des énergies renouvelables, initié dès 2011 avec l’acquisition de Sunpower ; 
dans le cadre de cette nouvelle stratégie, Saft serait le « fer de lance » de Total dans le secteur du stockage 
d’électricité ;  
 

- Total a confirmé qu’il n’entendait pas remettre en cause le plan Power 2020 ni interférer dans la 
conduite de ce dernier. Ainsi, l’offre de Total est pleinement compatible avec la stratégie de la Société 
ressortant du plan Power 2020 ; 
 

- Total a indiqué qu’il se réservait la possibilité de ne plus distribuer de dividendes afin de laisser à la 
Société plus de moyens pour assurer son développement ; 

 
- Total souligne que la capacité de Saft à proposer des solutions intégrées, sur mesure à forte valeur ajoutée 

correspond à l’ambition qu’a Total de se développer à travers des entreprises ayant un fort savoir-faire 
technologique ; 
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- le prix de 36,50€ par action coupon de 0,85€ détaché (soit 37,35€ coupon attaché) fait ressortir une 
prime de 41,5% par rapport au cours de clôture du vendredi 6 mai 2016 (26,40 €) et une prime de 
45,1% sur la moyenne six mois (25,75€) et de 27,1% sur la moyenne d’une année (29,39€) pondérées 
par les volumes (respectivement 38,3%, 41,8% et 24,2% en excluant la valeur du dividende à recevoir). 
Sur la base des objectifs moyens de cours de bourse des analystes (29,1€), ce prix d’offre extériorise une 
prime de 28,2% (25,3% en excluant la valeur du dividende à recevoir). Cette offre valorise la société sur 
la base de ses derniers comptes publiés à environ 9 fois son EBITDA 2015 ;  
 

- aucune synergie de coûts n’est envisagée par Total, Total ayant indiqué qu’il n’avait pas l’intention de 
modifier la structure de coûts de la Société et, précisé en outre, à la suite de la question d’un actionnaire, 
qu’aucun projet concret n’était envisagé sur les usines de Jacksonville et de Nersac afin d’augmenter leur 
taux d’occupation ; 
 

- aucune synergie de chiffre d’affaires à court/moyen terme n’est envisagée par Total, Total ayant indiqué 
que toute demande de Total sur le segment des batteries devrait faire l’objet d’une mise en concurrence 
entre fournisseurs (Saft ne sera retenu que s’il présente une offre compétitive) et les filiales de Total 
conservant toute latitude pour choisir leurs fournisseurs ; 
 

- l’expert indépendant a relevé que : « La présente Offre facultative est ouverte aux actionnaires de SAFT 
Groupe à un prix faisant ressortir une prime significative de 41,5% par rapport au dernier cours de 
clôture avant l’annonce de l’Offre (sur la base d’un prix d’Offre coupon attaché) et de 42,3% par rapport 
à la moyenne 60 jours. 
 
De plus, s’agissant d’une prise de contrôle, en s’inscrivant dans le haut de fourchette des valeurs issues du 
DCF, le prix d’Offre donne la pleine valeur du plan Power 2020 qui intègre les ambitions de 
développement du management de la Société. Par rapport à la valeur centrale du DCF (35,0 €), le prix 
d’Offre fait ressortir une prime de 4,3%. 
 
Nous observons également que le prix d’Offre fait ressortir une prime sur chacun des autres critères 
exposés dans le présent rapport, à savoir une prime comprise entre 1,4% et 46,0% par rapport aux 
objectifs de cours des analystes et une prime comprise entre 6,9% et 10,6% par rapport aux comparables 
boursiers présentés à titre secondaire. 
 
Dans ce contexte et sur ces bases, nous sommes d’avis que le prix d’Offre de 36,50 € par action, coupon 
détaché, est équitable d’un point de vue financier pour les actionnaires de SAFT GROUPE. » 

 
- s’agissant de l’impact de l’Offre pour les salariés du groupe, l’acquisition du contrôle de la Société par 

Total s’inscrit dans une logique de poursuite de l’activité et du développement de la Société et ne devrait 
pas avoir d’incidence particulière sur la politique poursuivie par la Société en matière d’effectifs et de 
gestion des ressources humaines ; 
 

- les salariés et dirigeants mandataires sociaux bénéficiaires de plans d’attribution gratuite d’actions de 
préférence ou d’actions issues de la levée d’options indisponibles bénéficieront, dans le cadre de contrats de 
liquidité, des mêmes conditions de sortie (multiple égal 9 fois l’EBITDA 2015 de la Société) que celles 
offertes aux actionnaires de la Société. Le traitement des bénéficiaires d’actions gratuites est équitable 
dans le cadre de l’Offre. Ces promesses ne pourront être exercées qu’en cas d’illiquidité des actions 
concernées. Leurs conditions financières sont en ligne avec celles proposées dans le cadre de l’offre et assure 
un traitement équitable des actionnaires et des porteurs d’actions de préférence. 
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Au vu de ces éléments, notamment du rapport de l’expert indépendant, le Conseil de surveillance, après en avoir 
délibéré et statuant à l’unanimité, considère que l’Offre est conforme aux intérêts de la Société, de ses actionnaires 
et de ses salariés ,et recommande aux actionnaires de la Société d’apporter leurs actions à l’Offre. » 
 

IV. INTENTIONS DES MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE DE SAFT GROUPE 

 
Les membres du Conseil de surveillance de Saft Groupe ont indiqué leur intention d’apporter à 
l’Offre les actions qu’ils détiennent, à l’exception des actions dont la détention est requise 
conformément aux statuts.  
 

V. INTENTIONS DE LA SOCIETE RELATIVE AUX ACTIONS D'AUTOCONTROLE  

 
La Société a décidé de ne pas apporter à l’Offre les 50.185 actions auto-détenues à la date du 
dépôt de la présente note en réponse par la Société. 
 

VI. ACCORDS SUSCEPTIBLES D’AVOIR UNE INCIDENCE SUR L’APPRECIATION OU L’ISSUE 

DE L’OFFRE  

 
A l’exception (i) de l’Accord de Rapprochement et (ii) des contrats à conclure, en cas de succès 
de l’Offre, relatifs à la liquidité des actions ordinaires à émettre sur conversion des actions de 
préférence attribuées gratuitement aux salariés et aux dirigeants de la Société, il n’existe aucun 
autre accord susceptible d’avoir une incidence sur l’appréciation ou l’issue de l’Offre. 

1. Accord de Rapprochement 

 
Total et Saft Groupe ont conclu un Accord de Rapprochement le 6 mai 2016 tel que décrit au 
paragraphe 1.3.1. de la Note d’Information et au paragraphe II.1. de la présente note en réponse. 

2. Liquidité des actions ordinaires résultant de la conversion des actions de 
préférence attribuées gratuitement et de l’exercice des options soumises à une 
obligation de conservation 

 
Dans le cadre de l’Accord de Rapprochement, Total s’est engagée à conclure, dans les 10 jours 
ouvrés suivant la date à laquelle il serait donné une suite positive à l’Offre un contrat de liquidité 
avec les bénéficiaires d’actions de préférence attribuées gratuitement. L’accord de liquidité 
s’appliquera également aux actions issues de l’exercice des options de souscription d’actions 
attribuées aux membres du directoire et que ces derniers sont tenus de conserver jusqu’à la date 
de cessation de leurs fonctions de mandataire conformément aux dispositions de l’article L. 225-
185 du Code de commerce. 
 
Aux termes de ce contrat de liquidité, Total devra, à tout moment durant trois fenêtres de 3 mois 
débutant à la date anniversaire de la décision d’attribution de chacune des années 2019, 2020 et 
2021 (chacune, une « Fenêtre de Liquidité ») acquérir auprès de chaque bénéficiaire ayant 
conclu ledit contrat et qui en ferait la demande, la totalité des actions ordinaires résultant de la 
conversion des actions de préférence qu’il détient. Pour les actions issues de l’exercice des 
options de souscription d’actions attribuées aux membres du directoire et que ces derniers sont 
tenus de conserver jusqu’à la date de cessation de leurs fonctions conformément aux dispositions 
de l’article L. 225-185 du Code de commerce ainsi que pour les actions détenues par les membres 
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du directoire issues de la conversion des actions gratuites de préférence et soumises à un 
engagement de conservation similaire en application de l’article L. 225-197-1 du Code de 
commerce, les fenêtres d’exercice seront décalées en fonction de la date de cessation des 
fonctions de mandataire du bénéficiaire. 
 
Par ailleurs, chaque bénéficiaire ayant conclu le contrat de liquidité devra, à tout moment durant 
une période de 60 jours calendaires à compter du premier jour ouvré suivant la date d’expiration 
de la dernière Fenêtre de Liquidité, à la demande de Total, céder à cette dernière la totalité 
actions ordinaires résultant le cas échéant de la conversion des actions de préférence qu’il détient. 
 
Ces promesses ne pourront par ailleurs être exercées qu’en cas d’illiquidité des actions 
concernées.  
 
Le prix d’achat sera calculé sur la base (i) d’un multiple en valeur d’entreprise (« debt free/cash 
free ») égal à 9 fois l’EBITDA consolidé de la Société de l’exercice précédant la date d’exercice 
des promesses susvisées, le cas échéant, (ii) minoré de la dette financière nette consolidée dudit 
exercice, et (iii) divisé par le nombre total d’actions de la Société sur une base entièrement diluée. 
 

VII. ELEMENTS SUSCEPTIBLES D’AVOIR UNE INCIDENCE EN CAS D’OFFRE PUBLIQUE 

1. Structure du capital de la Société 

 
A la connaissance de la Société, sur la base des informations disponibles au 1er avril 2016, le 
capital de Saft Groupe est réparti comme suit : 
 

Actionnaires Nombre d’actions % du capital Nombre de droits de vote 
théoriques 

% Droits de vote6 

Flottant 
25.368.327 99,42% 25.368.327 99,42% 

dont Harris Associates 
1.893.204 7,42% 1.893.204 7,42% 

Caisse des dépôts et Consignations 
1.127.075 4,42% 1.127.075 4,42% 

dont UBS Group AG 
954.149 3,74% 954.149 3,74% 

Dirigeants mandataires sociaux  
36.869 0,14% 36.869 0,14% 

Employés salariés du Groupe 
52.559 0,21% 52.559 0,21% 

Auto détention 
56.345 0,22% 56.345 0,22% 

Total 25.514.100 100 % 25.514.100 100 % 

 
A la date de la présente note en réponse, et compte tenu de l’exercice des options, le capital 
social de Saft Groupe, d’un montant de 25.528.053 euros, est divisé en 25.528.053 actions, d’une 
valeur nominale de 1 euro chacune, entièrement libérées et toutes de même catégorie. Les 
franchissements de seuils reçus par la société depuis la clôture de l’exercice 2015 figurent au 
paragraphe 3 de la présente note en réponse. 
 

                                                 
6 Conformément à l'article 223-11 du Règlement général de l'AMF, le nombre total de droits de vote est calculé sur 

la base de toutes les actions à droits de vote sont attachés, y compris les actions privées de droit de vote. 
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En outre, à la date du dépôt de la présente note en réponse, 4.425 actions de préférence, donnant 
droit à un nombre maximum de 442.500 actions ordinaires, ont été émises au profit de 152 
bénéficiaires. 
 
Ces actions gratuites de préférence ont été émises dans le cadre de l’autorisation accordée par 
l’assemblée générale des actionnaires du 7 mars 2016, dont l’avis de réunion a été publié le 29 
janvier 2016.  
 
L’attribution des actions gratuites s’inscrit dans le prolongement de l’annonce de la mise en place 
d’un nouveau plan d’intéressement effectuée en novembre 2015 dans le cadre de la présentation 
du plan stratégique Power 2020 (pour mémoire la Société n’avait pas mis en place de tels 
mécanismes depuis 2012).  
 
Le règlement du plan d’attribution gratuites d’actions de préférence arrêté le 8 mars 2016 prévoit 
qu’en cas de changement de contrôle de la Société, la condition de présence ne sera plus requise, 
et l’ensemble des critères de performance7 seront réputés réalisés à leur valeur maximale et le 
ratio de conversion sera réputé être de 100%, sans accélération toutefois des périodes 
d’acquisition et/ou de conservation. Cette clause relativement usuelle, vise à éviter, en cas de 
changement de contrôle, que les critères de performance ne puissent de facto être atteints en cas 
de modification des orientations stratégiques par le nouvel acquéreur de la Société.   
 
A l’exception des actions ordinaires, des actions de préférence et des Options, il n’existe, à la 
date de la présente note en réponse, aucun droit, titre de capital ou instrument financier de la 
Société pouvant donner accès, immédiatement ou à terme, au capital social ou aux droits de vote 
de la Société. 
 
A l’exception des actions ordinaires, des actions de préférence et des Options, il n’existe, à la 
date de la présente note en réponse, aucun droit, titre de capital ou instrument financier de la 
Société pouvant donner accès, immédiatement ou à terme, au capital social ou aux droits de vote 
de la Société. 

2. Restrictions statutaires à l’exercice du droit de vote et au transfert d’Actions ou 
clauses des conventions portées à la connaissance de la Société en application de 
l'article L. 233-11 du Code de commerce 

 

                                                 
7 Le plan d’actions gratuites de préférence arrêté le 8 mars 2016 prévoit des critères de performance exigeants selon : 

 le Chiffre d’affaires du Groupe au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2018 ; 
 l’EBITDA du Groupe au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2018, tel que retraité avant la prise en 

compte de charges « IFRS 2 », charges non réglées en trésorerie et destinées à refléter le coût des services 
rendus au Groupe par les salariés bénéficiaires des attributions gratuites d’actions de préférence 
convertibles en actions ordinaires ; 

 le taux de rentabilité des capitaux investis du Groupe (« return on capital employed ») au titre de l’exercice 
clos le 31 décembre 2018 ; 

 le cours moyen pondéré des volumes de l’action de la Société durant les soixante (60) jours de bourse 
précédant la date d’ouverture de la période de conversion (telle que définie dans le plan). 

 
Les objectifs pour l’attribution de 100% des actions gratuites de préférence sont la réalisation des objectifs du plan 
Power 2020, dès le 31 décembre 2018, soit avec un an d’avance. Comme indiqué ci-dessus, ces objectifs seront 
réputés réalisés en cas de succès de l’offre de Total conformément aux dispositions du plan. 
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Aucune restriction statutaire n'est applicable à l'exercice des droits de vote et aux transferts 
d'actions. L’article 12 des statuts de la Société prévoit cependant qu’en cas de franchissement à la 
hausse ou à la baisse du seuil de 1% du capital ou des droits de vote, puis toute tranche 
supplémentaire de 1%, directement ou indirectement, est tenu d’en informer la Société du 
nombre total d’actions et de titres donnant accès au capital ou aux droits de vote de la Société 
qu’elle possède dans un délai de cinq jours de Bourse à compter du franchissement du ou 
desdit(s) seuil(s) de participation par lettre commandée avec demande d’avis de réception 
adressée au siège social. 
 
Le non respect de cette obligation peut être sanctionné de la privation du droit de vote pour les 
actions excédant la fraction non déclarée pour toute assemblée d’actionnaires qui se tiendra 
jusqu’à l’expiration d’un délai de deux ans suivant la date de régularisation de la notification. 
 
Cette sanction ne peut être exercée qu’à la demande, consignée dans le procès-verbal de 
l’assemblée générale, d’un ou plusieurs actionnaires détenant au moins 1% du capital ou des 
droits de vote de la société. 
 
Aucune convention en vigueur n'a été portée à la connaissance de la Société en application de 
l'article L. 233-11 du Code de commerce. 

3. Participations directes et indirectes dans le capital de la Société dont elle a 
connaissance en vertu des articles L. 233-7 et L. 233-12 du Code de commerce  

 
A la connaissance de la Société, à la date de la présente note en réponse, le capital social de la 
Société est réparti ainsi qu’il est indiqué au paragraphe VIII.1 ci-dessus. 
 
Depuis la clôture de l’exercice 2015, la Société a reçu les déclarations de franchissement de seuils 
suivants : 
 
Actionnaire Date du 

franchissement 
Nombre 
d’actions 

% du capital % des droits 
de vote 

Franchissement 
déclaré 

UBS Group AG 08/02/2016 1.344.458 5,28% 5,28% 5%. Franchissement à 
la hausse 

Norges Bank 17/02/2016 1.041.946 4,09% 4,09% 4%. 
Franchissement à la 
hausse 

Legg Mason 19/02/2016 228.639 0,89% 0,89% 1%. 
Franchissement à la 
baisse 

UBS Group AG 26/02/2016 1.268.681 4,98% 4,98% 5%. 
Franchissement à la 
baisse 

Crédit Suisse AG 26/02/2016 188.236 0,74% 0,74% 1%. 
Franchissement à la 
baisse 

UBS Group AG 29/02/2016 1.368.390 5,37% 5,37% 5%. 
Franchissement à la 
hausse 

Norges Bank 01/03/2016 1.373.343 5,38% 5,38% 5%. 
Franchissement à la 
hausse 

UBS Group AG 09/03/2016 1.381.262 5,42% 5,42% 6%. 
Franchissement de 
seuil à la baisse 

Norges Bank 14/03/2016 1.266.112 4,96% 4,96% 5%. 
Franchissement à la 
baisse 

Norges Bank 15/03/2016 1.317.946 5,17% 5,17% 5%. 
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Franchissement à la 
hausse 

Norges Bank 17/03/2016 1.269.764 4,98% 4,98% 5%. 
Franchissement à la 
baisse 

Norges Bank 21/03/2016 1.363.924 5,35% 5,35% 5%. 
Franchissement à la 
hausse 

Norges Bank 23/03/2016 1.079.647 4,23% 4,23% 5%. 
Franchissement à la 
baisse 

UBS AG 24/03/2016 1.538.372 6,03% 6,03% 6% 
Franchissement à la 
hausse 

Norges Bank 31/03/2016 1.329.186 5,21% 5,21% 5%. 
Franchissement à la 
hausse 

Norges Bank 01/04/2016 1.273.028 4,99% 4,99% 5%. 
Franchissement à la 
baisse 

BlackRock 08/04/2016 1.289.449 5,05% 5,05% 5% 
Franchissement à la 
hausse 

BlackRock 18/04/2016 1.186.384 4,65% 4,65% 5% 
Franchissement à la 
baisse 

Amundi 21/04/2016 503.361 1,97% 1,97% 2% 
Franchissement à la 
baisse 

UBS Group AG 22/04/2016 1.553.551 6,09% 6,06% 6% 
Franchissement à la 
hausse 

UBS Group AG 28/04/2016 1.508.745 5,91% 5,91% 6% 
Franchissement à la 
baisse 

Amber Capital 
UK LLP et 
Amber Capital 
Italia SGR SpA 
(agissant de 
concert) 

10/05/2016 1.374.184 5,39% 5,39% 5% 
Franchissement à la 
hausse 

UBS Group AG 10/05/2016 1.158.122 4,54% 4,54% 5% 
Franchissement à la 
baisse 

Mackenzie 
investments 

10/05/2016 223.591 0,87% 0,87% 1%  
Franchissement à la 
baisse 

UBS Group AG 11/05/2016 1.382.397 5,41% 5,41% 5% 
Franchissement à la 
hausse 

Harris 11/05/2016 1.715.301 6,72% 6,67% 6% 
Franchissement à la 
hausse 

Schroders plc 13/05/2016 563.318 2,23% 2,23% 2% 
Franchissement à la 
hausse 

UBS Group AG 13/05/2016 1.690.083 6,61% 6,61% 6% 
Franchissement à la 
hausse 

Crédit Suisse 
Group AG 

16/05/2016 369.226 1,45% 1,45% 1% 
Franchissement à la 
hausse 

UBS Group AG 18/05/2016 1.177.757 4,61% 4,61% 5%. 
Franchissement à la 
baisse 

 UBS Group AG 20/05/2016 1.309.342 5,12% 5,12% 5%. 
Franchissement à la 
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hausse 

Total S.A. 25/05/2016 2.121.548 8,30% 8,30% 5%. 
Franchissement à la 
hausse 

4. Liste des détenteurs de tout titre comportant des droits de contrôle spéciaux et 
description de ceux-ci  

 
A la connaissance de la Société, il n’existe pas à ce jour de titres comportant des droits de 
contrôle spéciaux dans la Société. 

5. Mécanismes de contrôle prévus dans un éventuel système d’actionnariat du 
personnel quand les droits de contrôle ne sont pas exercés par ce dernier 

 
Le FCPE Saft Energy détient 0,12% du capital et des droits de vote de la Société. Il est géré par 
Amundi Asset Management. 
 
Le FCPE Saft Energy est géré par un Conseil de surveillance, qui est désigné paritairement et qui 
doit se réunir prochainement pour se prononcer sur l’apport des actions détenues par le FCPE à 
l’offre.   

6. Accords entre actionnaires dont la Société a connaissance et qui peuvent 
entrainer des restrictions au transfert d’actions et à l’exercice des droits de vote  

 
La Société n’a connaissance d’aucun accord entre actionnaires en vigueur à ce jour pouvant 
entraîner des restrictions au transfert d’actions et à l’exercice des droits de vote.  

7. Règles applicables à la nomination et au remplacement des membres du Conseil 
de surveillance et à la modification des statuts de la Société 

 
A l'exception de l’obligation pour le membre du Conseil de surveillance d’être propriétaire d’au 
moins cent (100) actions de la Société imposée par l’article 17 des statuts de la Société, aucune 
clause statutaire ne prévoit de dispositions différentes de celles prévues par la loi en ce qui 
concerne la nomination et le remplacement des membres ou la modification des statuts. 

8. Pouvoirs du Directoire, en particulier en matière d’émission ou de rachat de titres 

 
En dehors des pouvoirs généraux prévus par la loi et les statuts, le Directoire de la Société 
dispose des délégations suivantes : 
 
Date de 

l'Assemblée 
ayant octroyé ou 

modifié 
l'autorisation 

 
 

Contenu de l'autorisation 

 
Durée 

de 
validité 

 
Utilisation effective 
de ces autorisations 

 
Montant maximal autorisé 

13 mai 2016 
(7ème résolution) 

Programme de rachat et de 
cession d’actions propres par la 
Société dans le cadre d’un contrat 
de liquidité du titre 

18 mois  Prix d’achat maximum par action 
(hors frais et commission) : 60 
euros 
 
Nombre maximum d’actions 
pouvant être détenues dans le 
cadre de l’autorisation est fixé à 
0,80 % du capital social 

13 mai 2016 
(8ème résolution) 

Programme de rachat et de 
cession d’actions propres par la 

18 mois  Prix d’achat maximum par action 
(hors frais et commission) : 60 
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Date de 
l'Assemblée 

ayant octroyé ou 
modifié 

l'autorisation 

 
 

Contenu de l'autorisation 

 
Durée 

de 
validité 

 
Utilisation effective 
de ces autorisations 

 
Montant maximal autorisé 

Société en dehors du contrat de 
liquidité du titre 

euros  
 
Nombre maximum d’actions 
pouvant être détenues ne pourra 
avoir pour effet de porter le 
nombre total d’actions 
autodétenues à plus de 10 % du 
capital social 

13 mai 2016 
(21ème résolution) 

Réduction du capital par 
annulation des actions auto-
détenues 

18 mois  10% du capital social par périodes 
de 24 mois 

13 mai 2016 
 (22ème résolution) 

Émission d’actions et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès 
à des actions nouvelles de la 
Société avec maintien du droit 
préférentiel de souscription 
 

26 mois  Plafond nominal de 
l'augmentation de capital : 9 000 
000 €(1) 

 
Plafond d’émission des valeurs 
mobilières représentatives de 
créances : 
250 000 000 €(2) 

13 mai 2016 
 (23ème résolution) 

Émission de valeurs mobilières 
par incorporation de réserves, 
bénéfices ou primes 

26 mois  Plafond nominal de 
l'augmentation de capital : 
9 000 000 €(1) 

13 mai 2016 
 (24ème résolution) 

Emission d’actions et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès 
à des actions nouvelles de la 
Société, avec suppression du 
droit préférentiel de souscription, 
par voie d’offre au public, mais 
avec obligation de conférer un 
droit de priorité aux actionnaires 

26 mois  Plafond nominal de 
l'augmentation de capital : 5 000 
000 €(1) 
 
Plafond d’émission des valeurs 
mobilières représentatives de 
créances : 
250 000 000 €(2) 

13 mai 2016 
(25ème résolution) 

Augmentation du capital par 
l’émission d’actions réservée aux 
salariés adhérents d’un plan 
d’épargne d’entreprise, avec 
suppression du droit préférentiel 
de souscription au profit de ces 
derniers, conformément à l’article 
L.225-138-1 du Code de 
commerce 

26 mois  3 % du montant du capital social 
atteint lors de la décision du 
Directoire de réalisation de cette 
augmentation(2) 

 

7 mars 2016 
(1ere résolution) 

Attribution gratuite d’actions de 
préférence de la Société au profit 
de salariés et/ou de mandataires 
sociaux éligibles de la Société et 
des sociétés liées, dans le cadre 
des articles L.225-197-1 et 
suivants du Code de commerce 

28 mois 4.425 actions de 
préférence ont été 
attribuées 
gratuitement par le 
Directoire le 8 
mars,19 avril et le 
10 mai 2016  

Plafond : 4 700 actions de 
préférence convertibles en un 
maximum de 470 000 actions 
ordinaires (représentant, à titre 
indicatif, environ 1,77% du capital 
social de la Société sur la base d’un 
capital social composé de 
26 501 372 actions ordinaires au 
20 janvier 2016) 
 

 

(1) Le montant des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation s’imputera sur le plafond global 
des augmentations de capital prévu à la 26ème résolution : 11.500.000 euros 
(2) Le montant des émissions de valeurs mobilières représentatives de créances susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation 
s’imputera sur le plafond global des émissions de valeurs mobilières représentatives de créances prévu à la 26ème résolution : 300.000.000 
euros 
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9. Impact d’un changement de contrôle sur les accords conclus par la Société  

 
La dette à moyen et long termes du Groupe comprend : 
 

 d’une part, un crédit syndiqué comprenant un prêt de 100 millions d’euros remboursable 
in fine, et une ligne de crédit revolving de 100 millions d’euros contracté auprès d’un groupe 
de banques de premier plan. Ce contrat comprend une clause de remboursement anticipé 
en cas de changement de contrôle ;  

 d’autre part, une émission d’obligations de premier rang non garanties sur le marché 
privé américain pour 150 millions de dollars américains. Le contrat est assorti de clauses 
de changement de contrôle de la Société permettant à chaque prêteur de demander le 
remboursement anticipé de sa quote-part des facilités de crédit octroyées. 

 
Par ailleurs, l’une des filiales de Saft Groupe est partie, avec le groupe Airbus, à un pacte 
d’actionnaires, renouvelé en 2006, portant sur la participation égalitaire détenue dans la société 
ASB, qui produit principalement des piles thermiques à usage militaire. En vertu de ce pacte, tout 
changement de contrôle de l’un des deux actionnaires d’ASB confère à l’autre une option d’achat 
sur la totalité des actions de la filiale commune détenues par l’actionnaire concerné par le 
changement de contrôle. Dans une telle hypothèse, le prix serait fixé, à défaut d’accord entre les 
parties, par un expert désigné conformément à l’article 1843-4 du Code civil. 
 
Par lettre en date du 11 décembre 2003 et dans le cadre de la cession du groupe Saft par Alcatel 
aux Fonds Doughty Hanson, Tadiran, filiale israélienne de la Société, s’est engagée auprès du 
ministre de la Défense israélien (MOD) à maintenir confidentielle toute information relative aux 
commandes de batteries provenant du MOD et classée selon les normes du Security Directorate 
israélien. Tadiran s’est également engagée à ce que son General Manager soit un citoyen israélien 
répondant à des normes de sécurité strictes. 
 
Tout changement de contrôle de Tadiran devra être notifié au MOD, au Chief Scientist Office et à 
l’Investment Center du ministère de l’Industrie et du Commerce israélien. 
 
Saft Groupe estime cependant que, compte tenu des produits concernés, les conséquences de cet 
engagement ne devraient pas avoir d’effet significatif sur la situation financière de la Société. 
 
L’État français a conclu avec la Société en date du 4 mai 2005 une convention, d’une durée de 
quatre-vingt-dix ans. Dans ce cadre, la Société s’est engagée à conserver la Direction générale du 
Groupe et les fonctions associées en France. La Société a également contracté certains 
engagements et s’est portée fort de la bonne exécution par ses filiales françaises de leurs 
engagements pris au bénéfice direct ou indirect du ministère français de la Défense et relatifs, 
notamment, à la fourniture future par ses filiales françaises de produits utilisés dans les 
applications spatiales et de défense nationale françaises à des conditions justes et raisonnables 
pour toutes les parties. La Société s’est engagée, en outre, sous certaines conditions liées 
notamment à l’environnement concurrentiel, à maintenir et à développer en France certains 
actifs et technologies critiques au regard des applications de défense nationale française. Ces 
actifs et technologies correspondent à une part non significative du total des actifs du Groupe. 
 
Enfin, depuis 2004, un Commissaire du gouvernement est nommé par l’État français auprès de 
Saft Groupe. Le Commissaire du gouvernement reçoit régulièrement des informations de nature 
économique, financière et juridique sur le Groupe et ses filiales françaises, et est destinataire des 
informations communiquées aux membres du Conseil de Surveillance. La mise à la disposition 
du Commissaire du gouvernement des différentes informations de son ressort n’affecte pas les 
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engagements de confidentialité qui lient la Société ou ses filiales. Un éventuel changement de 
contrôle de la Société n’aurait aucun impact sur les engagements de cette dernière envers l’État. 

10. Accords prévoyant des indemnités pour les membres du Directoire, s’ils 
démissionnent ou sont licenciés sans cause réelle et sérieuse ou si leur emploi 
prend fin en raison d’une offre publique  

 
Le Conseil de surveillance, lors de sa réunion du 11 janvier 2016, a décidé l’attribution au 
Président du Directoire d’une indemnité de départ cas de cessation ou de non-renouvellement du 
mandat non volontaire, lié à un changement de contrôle ou de stratégie.  
 
Cette indemnité ne serait pas due si le Président du Directoire quitte la Société à son initiative ou 
peut faire valoir à brève échéance ses droits à la retraite à taux plein.  
 
Le Président du Directoire bénéficierait d’une indemnité égale à douze mois de rémunération 
brute (fixe et variable) augmentée de 15% par année d’ancienneté, dans la limite d’un plafond de 
deux ans de rémunération brute. La base de calcul de cette indemnité serait la rémunération fixe 
de l’année au cours de laquelle le départ intervient et la moyenne des deux dernières 
rémunérations variables annuelles versées antérieurement à la date de départ. 
 
Le versement de l’indemnité de départ aura lieu après évaluation par le Conseil de Surveillance 
des critères de performance prévus conformément aux dispositions de l’article L. 225-90-1 alinéa 
5 du Code de commerce.  
 
Les cinq critères de performance sont définis comme suit :  
 

- Attribution par le Conseil de Surveillance d’une part variable de rémunération au moins 
égale à 50 % en moyenne sur les trois exercices clôturés précédant celui au cours duquel 
le départ intervient ;  

- Atteinte d’un résultat net positif au cours du dernier exercice clôturé ;  

- Marge d’EBITDA sur chiffre d’affaires au cours du dernier exercice clôturé supérieure à 
14 % ;  

- Condition de performance boursière qui sera réputée atteinte si la performance de 
l’action de Saft Groupe au cours des trois années avant la date de départ est au moins 
égale à 50 % de la performance du SBF 120. Ce critère sera calculé sur la base de la 
moyenne du cours de l’action de Saft Groupe sur la période de 60 jours précédant la date 
de départ et la moyenne de l’indice SBF 120 sur cette même période, comparée à la 
moyenne du cours de l’action de Saft Groupe et de l’indice SBF 120 sur la période de 
60 jours constatée trois ans avant la date de départ ;  

- Free cash flow positif sur chacun des trois exercices clôturés précédant la date de départ. 
Le free cash flow sera déterminé par la somme des éléments suivants publiés dans le 
tableau de flux de trésorerie consolidés annuels du Groupe :  

● les flux nets de trésorerie générés par l’activité, 

● les flux nets de trésorerie générés par les opérations d’investissements. 

En cas de départ avant le troisième exercice à compter du 1er  janvier  2016, les critères de 
performance ci-dessus seraient appréciés sur le ou les exercices clos durant lesquels le Président 
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du Directoire était présent dans la Société. L’indemnité susceptible d’être perçue au titre de 
l’indemnité de fin de mandat sera calculée selon le barème suivant :  
 

- si cinq critères sont atteints : 100 % des sommes prévues ;  

- si quatre critères sont atteints : 80 % des sommes prévues ;  

- si trois critères sont atteints : 60 % des sommes prévues ;  

- si deux critères sont atteints : 40 % des sommes prévues ;  

- si moins de deux critères sont atteints : 0 % des sommes prévues. 

Les termes de cette indemnité de départ ont été approuvés par l’assemblée générale de la Société 
en date du 13 mai 2016 dans sa quatorzième résolution. 
 
Sous réserve de ce qui précède, il n’existe au sein de la Société ou de ses filiales aucun accord 
portant engagement de verser des indemnités de départ au profit de dirigeants ou de salariés, en 
cas de démission ou de licenciement sans cause réelle et sérieuse, ou encore en cas d’offre 
publique visant les titres de la Société. 
 

VIII. RAPPORT DE L’EXPERT INDEPENDANT  
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IX. MODALITES DE MISE A DISPOSITION DES INFORMATIONS RELATIVES A LA SOCIETE 

 
Les autres informations relatives aux caractéristiques, notamment juridiques, financières et 
comptables de la Société seront déposées auprès de l’AMF au plus tard la veille de l’ouverture de 
l’Offre. En application de l’article 231-28 du Règlement général, elles seront disponibles sur les 
sites Internet de Saft Groupe S.A. (www.saftbatteries.com) et de l’AMF (www.amf-france.org), la 
veille de l’ouverture de l’Offre et pourront être obtenues sans frais auprès de Saft Groupe - 12, 
rue Sadi Carnot - 93170 Bagnolet. 

X. PERSONNES QUI ASSUMENT LA RESPONSABILITE DE LA NOTE EN REPONSE 

 
« A ma connaissance, les données de la présente note en réponse sont conformes à la réalité et ne comportent pas 
d’omission de nature à en altérer la portée. »  
 
 
 
 
 
 

Monsieur Ghislain Lescuyer 
Président du Directoire de Saft Groupe 


